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EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

L’opinion française et européenne exprime sa lassitude, son exaspération et sa colère après les 
naufrages répétés de navires qui s’apparentent plus à de véritables poubelles de la mer. 

Après les naufrages du Torrey Canyon (18 mars 1967), de l’Olympic Bravery (24 janvier 1976), du 
Bochlen (15 octobre 1976), de l’Amoco Cadiz (16 mars 1978), du Gino (28 avril 1979), du Tanio (  
1980), de l’Erika (12 décembre 1999), le naufrage du Prestige vient s’ajouter à cette longue liste qui se 
traduit à chaque fois par un désastre écologique, avec des conséquences économiques et sociales 
catastrophiques. 

Malgré la mise en place, au cours des années, d’un système d’indemnisation, d’une amélioration 
substantielle du mécanisme international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures, le FIPOL, il convient de punir plus sévèrement les responsables et de mieux prévenir les 
catastrophes. 

Il convient de renforcer les législations française et européenne, notamment par la mise en place 
d’un système de contrôle renforcé de limitation du trafic des navires transportant des marchandises 
dangereuses dans la zone économique exclusive des 200 miles, doublé d’un contrôle obligatoire du trafic 
maritime analogue à celui du trafic aérien dans les zones économiques exclusives, surtout aux passages 
dangereux. 

Des mesures très concrètes sont généralement préconisées : le renforcement des contrôles des 
navires par l’autorité gouvernementale, l’augmentation de la responsabilité financière des armateurs. 

Il convient de créer un corps de garde-côtes européens et d’accélérer le retrait d’exploitation des 
pétroliers à simple coque. 

L’efficacité de la mise en œuvre de ces mesures dépendent d’une coordination des 
politiques européennes et d’une réelle volonté de les appliquer. 

Face aux difficultés rencontrées quant à la recherche des véritables responsabilités, à la définition 
même et à la poursuite des auteurs et responsables de ces naufrages, du problème de compétence des 
juridictions à saisir, face aux pavillons de complaisance et du manque de traçabilité dans la chaîne des 
responsabilités, il est nécessaire de mieux définir les responsabilités de tous les acteurs du transport 
maritime. 

Les préjudices sont variés et difficiles à évaluer car, outre les conséquences économiques, 
touristiques et sociales, l’atteinte au milieu naturel, à l’équilibre écologique et à l’environnement sont 
considérables. 



L’objet de cette proposition est de créer une incrimination spécifique d’atteinte à l’environnement 
visant à punir plus sévèrement leurs auteurs et par des sanctions financières et pénales très lourdes, créer 
une réelle dissuasion et donc une incitation à mettre tout en œuvre pour sécuriser le transport maritime. 

Afin d’organiser le responsabilité pénale, civile et financière de tous les acteurs du transport 
maritime, il convient de fonder juridiquement la responsabilité environnementale de tous les acteurs du 
transport maritime. 

Telle est la finalité de cette proposition de loi. 
L’article unique de la proposition de loi vise à instituer un délit de pollution qui permettra de 

réprimer plus efficacement l’ensemble des atteintes graves à l’environnement. 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d’adopter la présente proposition de 

loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
I. – Dans l’intitulé du chapitre unique du titre II du livre V du code pénal, substituer au mot : 

«unique», le mot : «premier». 
II. – Après le chapitre Ier du titre II du livre V du code pénal, il est inséré un chapitre II ainsi 

intitulé : «Des atteintes graves à l’environnement », comprenant un article 521-3 ainsi rédigé : 
«Art. 521-3. – I. – En cas de faute d’imprudence, de négligence, ou de manquement à une obligation 

de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, constitue un délit de pollution le fait de 
commettre une action ayant pour effet soit de modifier de façon grave et irréversible l’équilibre 
écologique, soit de porter atteinte à la santé de l’homme ou aux possibilités de vie animale en 
provoquant une altération essentielle du sol, de l’eau ou de l’air. 

« Sans préjudice, s’il y lieu, des peines plus graves prévues par les lois en vigueur, ce délit est puni 
d’une peine d’emprisonnement de trois ans et de 150 000 euros d’amende. 

« II. – Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions 
prévues par l’article 121-2 du code pénal. 

« III. – En cas de condamnation, le juge peut exiger la restauration des milieux pollués dans un délai 
qu’il détermine. Dans ce dernier cas, le juge peut : 

« 1° Soit ajourner le prononcé de la peine et assortir cette injonction d’une astreinte dont il fixe le 
taux et la durée maximum; 

« 2° Soit ordonner que les travaux de restauration seront exécutés d’office aux frais du condamné.» 
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